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Dans toute la Suisse, comme ici à Neuchâtel, des actions et des
manifestations se sont déroulées à l’occasion de la Journée internationale 
des soins pour exiger que des moyens soient mis à disposition du personnel. 
Après plus d’une année de lutte contre la pandémie, en sous-effectif 
chronique, il est à bout de souffl e. PAGES 6-7

risées par des infractions graves ou la menace 
de telles infractions ou par la propagation de 
la crainte.» Des actions destinées à influencer 
ou à modifier l’ordre étatique? Notamment par 
la propagation de la crainte? Cette définition à 
rallonge et à interprétations multiples pourra 
être appliquée à n’importe quel jeune engagé 
contre la dégradation du climat qui propagerait 
sa crainte de l’extinction de la vie sur la planète. 
Elle pourra être appliquée à un militant poli-
tique souhaitant «changer le système» en propa-
geant la crainte que fait courir la poursuite d’une 
économie bradant les conditions d’existence de 
la population. Elle pourra être appliquée à des 
syndicalistes défendant les emplois de leur en-
treprise, en propageant la crainte d’une ferme-
ture ou en menaçant de faire grève… 
Cette loi remplacera la présomption d’inno-
cence par une présomption de dangerosité 
fondée sur le simple soupçon qu’une personne 
aurait l’intention de commettre une infrac-
tion. Cette personne pourra être assignée à ré-
sidence, sans preuve, jusqu’à neuf mois. Le seul 
pays occidental disposant d’une telle loi d’ex-
ception sont les Etats-Unis, avec ses camps de 
détention de Guantanamo… 
Comme l’ont signalé plus de soixante pro-
fesseurs de droit au Conseil fédéral durant le 
processus législatif, ainsi que des institutions 
de l’ONU, cette Loi sur les mesures policières 
viole la Convention européenne des droits de 
l’homme, qui interdit de priver de sa liberté 

une personne sur la base d’une vague présomp-
tion. Elle viole aussi la Convention des Nations 
Unies relative aux droits de l’enfant. Les mesures 
qu’elle prévoit pourront en effet être appliquées 
aux enfants dès l’âge de 12 ans et, pour ce qui 
concerne l’assignation à résidence, dès 15 ans. 
Avec ce texte, la police fédérale aura le pouvoir, 
sans en référer à un juge, d’ordonner des me-
sures de contrainte à l’égard de toute personne, 
ou adolescent, qu’elle jugera dangereuse: bra-
celets électroniques, interdiction d’avoir des 
contacts, interdictions de périmètre pourront 
être décrétés sans preuves. Seule l’assignation 
à résidence sera soumise au pouvoir judiciaire. 
De tels procédés n’ont rien à envier aux Etats 
totalitaires. 
A deux jours de la Grève pour l’avenir et de la 
mobilisation des jeunes et des moins jeunes 
pour changer un système étatique et écono-
mique qui détruit la planète, à deux jours de 
l’Alarme climatique qui retentira partout à midi 
moins une ce vendredi, prenons conscience que 
nous sommes, selon la Loi sur les mesures po-
licières, toutes et tous des «terroristes» poten-
tiels. Le 13 juin, pour faire barrage à la répres-
sion et à l’arbitraire, votons massivement Non 
à cette loi! � 

Non à une loi 
d’exception!

Sylviane Herranz

La Suisse, Etat de non-droit? C’est bien ce 
qui se produira si la Loi fédérale sur les 
mesures policières de lutte contre le terro-

risme (MPT) est acceptée en votation le 13 juin 
prochain. Pourquoi faut-il donc ardemment s’y 
opposer? Parce qu’elle octroie des pouvoirs ré-
pressifs sans contrôle judiciaire à Fedpol, la po-
lice fédérale, et ouvre la porte à l’arbitraire. Et 
parce qu’elle viole des conventions internatio-
nales protégeant les droits humains et les droits 
de l’enfant. 
Là où le bât blesse, c’est d’abord sur la défini-
tion du terrorisme posée par cette loi. Le texte 
dit: «Par activités terroristes, on entend les ac-
tions destinées à influencer ou à modifier l’ordre 
étatique et susceptibles d’être réalisées ou favo-
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L’ÉTERNEL 
«TEMPS DES 

CERISES»
Ancien gamin parisien fasciné par les 

artistes de rue, Willy Roaux en est 
devenu un à son tour... de manivelle. 

Grâce à l’orgue de Barbarie  
reçu en cadeau

Anne Onidi

Et si son instrument dissimu-
lait une machine à remonter 
le temps? L’écouter et le regar-

der chanter, c’est embarquer pour un 
voyage spatio-temporel. Direction: la 
France, sa gouaille et ses mots géné-
reux qui tantôt charment, tantôt inter-
pellent. Ses mélodies évoquant les ca-
barets d’autrefois. Tout est pourtant là, 
ici et maintenant: du son suranné de 
l’orgue de Barbarie à la voix clairon-
nante et théâtrale, jusqu’au couvre-
chef d’époque.
L’éducation musicale n’a pourtant pas 
fait partie de l’enfance de Willy Roaux. 
«Après la guerre, au début des années 
1960, les temps étaient durs. La mu-
sique, c’était pour ceux qui en avaient 
les moyens. Moi, j’ai grandi dans une 
famille d’ouvriers et je suis le dernier 
d’une fratrie de six. Mais mon père 
chantait et faisait du théâtre dans une 
troupe. On a été baigné par la chanson 
française: Charles Trenet, Georges Bras-
sens, Léo Ferré. Par contre, Luis Maria-
no ou Tino Rossi, c’était pas notre truc, 
nous on aimait la chanson à texte», se 
remémore-t-il. Quant à l’orgue de Bar-
barie, il joue la bande-son de ses jeunes 
années: «On voyait ça à Paris dans les 
manèges de fêtes foraines. J’étais fasci-
né par ces instruments.» 

LA DIFFICULTÉ DE RECEVOIR
Devenu homme, il exerce le métier de 
cuisinier et se marie avec Raymonde, 
infirmière originaire des Diablerets. 
Ils vivent à Jouxtens-Mézery (VD) avec 
leurs quatre enfants. «Nous les avions 
scolarisés à l’Ecole Steiner et nous de-
vions trouver de l’argent pour payer 
l’école. Je faisais des extras en cuisinant 
pour des fêtes, mais je me suis rendu 
compte qu’entre les courses, la cuisine, 
le service et les nettoyages, c’était beau-
coup de boulot pour pas grand-chose. A 
ce moment-là, je me suis dit que jouer 
de l’orgue de Barbarie serait non seule-
ment plus lucratif, mais aussi plus plai-
sant. J’ai commencé par en louer un à 
un particulier. Et puis, le jour de mes 

50  ans, à l’occasion d’une fête surprise 
que m’avaient réservée ma femme et ma 
famille, j’ai reçu de l’argent pour m’ache-
ter un instrument à moi. J’ai eu beau-
coup de peine à l’accepter… Ce n’était 
pas une priorité, il y avait les factures à 
payer, les paires de godasses à acheter!» 
Il se laisse finalement convaincre et ac-
quiert son premier orgue à Genève. Un 
modèle sobre, sans aucune fioriture – et  
donc moins cher – qu’il ornera de déco-
rations en bois sculptées de ses mains. 
«Mes six premières chansons ont été 
Barbarie de Léo Ferré, Chanson pour 
l’Auvergnat et La marine de Brassens, 
Comme de bien entendu, un air que 
chantait beaucoup mon père, Le temps 
des cerises et Le phoque en Alaska. Pour 
les interpréter, j’avais six chapeaux dif-
férents!»

PREMIER CARTON
Raymonde redoute secrètement que 
son mari ne se lasse rapidement de 
son orgue, mais au contraire, le quin-
quagénaire lui octroie de plus en plus 
de son temps libre. En partant à la re-
cherche des chansons de son enfance, 
Willy découvre le monde des noteurs. 
Les noteurs, dites-vous? Ce sont les fa-
bricants de cartons troués, que le mu-
sicien fait défiler en tournant sa mani-
velle. «Pour en rencontrer, je suis allé à 
Paris, Toulouse, Valence. Et j’ai mis du 
temps à en trouver un qui veuille bien 
me faire des cartons pas trop chers. J’ai 
commencé à regarder comment il fai-
sait et, de temps à autre, j’ajoutais des 
trous pour modifier l’arrangement… 
Quand ça n’allait pas, je rebouchais.» 
C’est également à cette époque qu’il 
participe à ses premiers festivals: «Cer-
tains week-ends, on partait à 2 heures 
le samedi matin, et le dimanche soir, 
on roulait des heures pour que je sois 
au boulot le lundi matin. Tout est allé 
crescendo. En jouant dans des mani-
festations, je rencontrais d’autres musi-
ciens qui étaient eux-mêmes des orga-
nisateurs de festivals chez eux. De fil en 
aiguille, j’ai créé des liens avec des gens 
de partout en France. J’ai tout de suite 
aimé le fait d’apporter quelque chose 

dans une ville et d’y être plus qu’un 
touriste.» En parallèle, il apprend à lire 
les partitions et s’attelle à la notation de 
ses propres cartons. Ce qui lui donne 
l’occasion d’interpréter les chansons 
de ses auteurs de prédilection, comme 
Gilbert Laffaille, Allain Leprest, Anne 
Sylvestre ou Francesca Solleville. Au-
tant d’artistes qu’il côtoiera lors de 
festivals et avec lesquels il nouera de 
véritables liens. Aujourd’hui, sa col-
lection de cartons se monte à plus de  
400 exemplaires...

DES MOMENTS HORS DU TEMPS
Des voyages, du partage, des ren-
contres. Voilà le trésor caché que les 

Roaux ont découvert dans leur orgue 
de Barbarie. Avec le temps, sa femme 
s’est mise à l’accompagner au chant 
(«J’étais bien obligée!» sourit-elle) et 
même à jouer du deuxième instru-
ment qu’il s’est offert par la suite. Point 
d’orgue de leurs périples festivaliers: 
leurs nombreuses tournées dans les 
pays de l’Est. «La Tchéquie a été une 
découverte magnifique. Dans ce pays, 
la chanson de rue redémarrait après 
deux décennies de régime commu-
niste. A cette époque, les orgues avaient 
été détruits, car ils appartenaient aux 
nantis ou aux gueux. Seuls quelques 
spécimens avaient pu être cachés et 
sauvés. Lorsqu’on est arrivés, on a eu 

la télévision, les gens nous faisaient des 
haies d’honneur. C’était incroyable.» 
Des anecdotes, le couple en a engran-
gé sûrement autant que de trous sur les 
cartons garnissant les étagères du sa-
lon. Dans leurs paroles, les souvenirs 
tourbillonnent comme un manège de 
fête foraine d’antan. Le dynamique re-
traité conclut: «J’ai vraiment vécu des 
heures incroyables et dépassé ce que 
je pouvais imaginer. D’ailleurs, je ne 
sais même pas si j’ai imaginé quelque 
chose. Il y a eu un enchaînement d’évé-
nements. Tout s’est déroulé, s’est fait. 
Simplement.» �

La magie de l’orgue de Barbarie a saisi Willy Roaux qui l’a enrichie à son tour de sa passion pour la chanson 
française.
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Dominique Eggler

L e printemps jurassien bouillonne 
et la campagne d’Unia ne baisse-
ra plus d’un degré jusqu’au scru-

tin cantonal du 13 juin prochain, dont 
l’enjeu est capital. 
Rappel: déposée symboliquement le  
8 mars 2018, validée le 22 mai 2019 par 
le Parlement, l’initiative intitulée «Ega-
lité salariale: concrétisons!» passera par 
les urnes populaires, pour n’avoir pas été 
réalisée dans le délai légal de deux ans. 
Un effet de la pandémie, sans doute, 
mais finalement une belle occasion de 
lui conférer tout le poids qu’elle mérite. 
Rébecca Lena, secrétaire régionale: «Une 
approbation claire et massive est indis-
pensable, pour contraindre le monde 
politique à appliquer pleinement les 
actions promises par le Gouvernement 
cantonal, sans les mutiler pour des ques-
tions budgétaires.» La plus efficace de ces 
mesures: l’attestation de respect de l’éga-
lité salariale inscrite comme préalable à 
l’octroi de toute subvention. Lorsqu’on 
touche au porte-monnaie…

LA SITUATION SE DÉGRADE
Inscrite en 1981 dans la Constitution 
fédérale, l’égalité salariale n’est cepen-
dant réalisée ni dans le Jura, ni ailleurs. 
Pire: faute de mesures contraignantes, 
les écarts se creusent encore et la pan-
démie accentue cette dégradation. Pa-
trick Cerf, membre de la direction ré-
gionale d’Unia: «Depuis l’an dernier, 
les travailleuses subissent une triple 
peine. Majoritaires dans les métiers es-
sentiels, elles sont au front avec tous les 
dangers et l’épuisement que cela im-
plique. Ces métiers sont faiblement ré-
tribués et elles y subissent encore des 
inégalités salariales qui les prétéritent 
jusqu’à leur mort, faute de rente AVS 
décente!»

TOUS PERDANTS!
Comme l’essentiel du monde poli-
tique, les tenants de l’économie ont 
beau jeu de stigmatiser le virus et 
ses effets. En réalité, un dumping sa-
larial est exercé sur les femmes, dans 
le seul but d’engranger de plus grands 
bénéfices. 
Et Unia Transjurane de souligner qu’à 
l’exception de certains employeurs, 
ces inégalités ne font que des per-
dants: les familles, pour lesquelles 
le travail féminin est plus important 
qu’ailleurs, eu égard à la faiblesse re-
lative des salaires jurassiens; les assu-
rances sociales qui perçoivent moins 
de cotisations; les collectivités, dont la 
masse de recettes fiscales stagne; les 
contribuables, dont les impôts servent 
à soutenir des travailleuses pauvres 
parce que sous-payées. 
«Il s’agit d’un problème social de pre-
mier plan, auquel un demi-million de 
femmes ont dit clairement: “Stop!” le 
14 juin 2019. Il leur a fallu beaucoup de 
courage pour descendre dans la rue. 
Dans le Jura, près de 5000 d’entre elles 
revendiquaient davantage de respect 
et de meilleurs salaires. La pandémie 
leur a interdit de sortir l’an dernier, il 
est grand temps qu’elles puissent se 
faire entendre dans les urnes», esti-
ment les deux syndicalistes.
Les initiants en sont convaincus: un 
«oui» massif, le 13 juin, conférera pu-
bliquement la légitimité des revendi-
cations féminines. Il exprimera une 
forte volonté populaire de change-
ment et ouvrira la porte à des som-
mations contraignantes si nécessaire. 
Le doute ne sera plus permis, les poli-
tiques seront littéralement portés par 
le peuple, pour utiliser toutes leurs 
armes légales en vue d’appliquer en-
fin la maxime «travail égal, salaire 
égal».

AUCUNE CRAINTE POUR L’ÉCONOMIE
Il est quasi certain qu’aucune force po-
litique ne s’opposera publiquement à 
l’initiative soutenue par les autori-
tés jurassiennes. Ce qui n’empêche-
ra pas les actions insidieuses, les pres-
sions plus ou moins camouflées. Pour 
préserver leurs bénéfices, certains pa-
trons chercheront fatalement, une fois 
encore, à activer la peur pour l’avenir 
des entreprises, donc pour les emplois. 
Mais qu’on s’en souvienne: les mêmes 
oiseaux de mauvais augure affirmaient 

haut et clair que le contrat-type de tra-
vail (CTT) jurassien du commerce de 
détail allait tuer cette branche. «Or, au-
jourd’hui, les contrôles révèlent jus-
tement que les petits commerçants 
pratiquent des salaires clairement su-
périeurs à ce qui se fait dans la grande 
distribution!» s’exclame Rébecca Lena.
En réalité, l’économie jurassienne a bel 
et bien tout à gagner d’une revalorisa-
tion des salaires féminins, soulignent 
nos interlocuteurs: «En donnant du 
pouvoir d’achat aux familles, on va leur 

permettre de dépenser davantage, ce 
que les femmes font le plus souvent 
localement.» Cet effet de relance bien-
venu, des salaires féminins décents le 
renforceront aussi en redonnant leur 
autonomie financière aux travailleuses 
pauvres dépendant aujourd’hui de 
l’aide sociale.
Ce 13 juin, la Suisse entière aura un œil 
sur le Jura et Unia en est conscient: ce 
vote aura valeur d’exemple pour les 
autres cantons. �

ÉGALITÉ SALARIALE: LE JURA VA MONTRER L’EXEMPLE

SIGNEZ ET FAITES SIGNER LE RÉFÉRENDUM!
Nos lecteurs et nos lectrices de Genève trouveront une carte 
de référendum encartée dans ce numéro. Merci de renvoyer la 
feuille de signatures, même incomplète, au plus tard le 10  juin. 
D’autres feuilles peuvent être obtenues auprès du secrétariat 
d’Unia Genève (0848 949 120, geneve@unia.ch) ou téléchar-
gées sur: geneve.unia.ch � L’ES

Une approbation massive de l’initiative d’Unia Transjurane, le 13 juin, marquerait la première réponse 
concrète, en Suisse, aux revendications féminines de 2019. Le point avec Rébecca Lena et Patrick Cerf

En route vers l’égalité! Le 8 mars dernier à Delémont, Unia Transjurane démarrait la campagne en vue de la votation  
du 13 juin sur son initiative «Egalité salariale: concrétisons!»

«NOUS N’AURONS PLUS DE VIE DE FAMILLE»
A Genève, la gauche et les syndicats s’opposent à l’ouverture des commerces trois dimanches par 
année et à la prolongation d’une heure le samedi. Le référendum est lancé

Jérôme Béguin

A Genève, la gauche et les syndicats ont lancé la semaine der-
nière le référendum contre la modification de la Loi canto-
nale sur les heures d’ouverture des magasins (Lhom). Pour 

mémoire, ce changement de la loi, imposé par la droite patronale 
et le Conseil d’Etat, prévoit des ouvertures des commerces trois di-
manches par an, en plus du 31 décembre, ainsi que la prolonga-
tion des horaires le samedi de 18h à 19h. 
«Les vendeurs et les vendeuses appellent au secours à la popula-
tion», a dit la semaine dernière Pablo Guscetti, secrétaire syndical 
d’Unia Genève, lors d’une conférence de presse présentant le lan-
cement du référendum. «C’est bien simple, nous n’aurons plus de 
vie de famille», explique Maria (prénom d’emprunt), membre du 
comité vente d’Unia, pour résumer le sentiment dominant chez ses 
collègues. «Aujourd’hui, en terminant à 18h le samedi, je ne suis 
chez moi qu’à 18h45. En sortant à 19h, je n’arriverai à la maison qu’à 
19h45. Pour mes collègues habitant plus loin, en France, ça serait 
bien plus tard. Impossible dès lors de prévoir un dîner en famille 
avec des amis.» Inscrite dans la nouvelle loi, la suppression de la 
nocturne du jeudi à 21h est présentée comme une compensation 
à cette extension du samedi. «Le jeudi soir ne marchait de toute 

façon pas. Le samedi à 19h, je dis non, il s’agit du jour le plus diffi-
cile de la semaine.» Quant au travail du dimanche, il est basé sur le 
volontariat, mais Maria met en garde: «Ce principe n’est pas viable 
dans les petites structures. Refuser de travailler le dimanche, c’est 
prendre le risque d’être placé sur une liste noire.» Avec pour consé-
quence, par exemple, que des demandes de congés ne soient pas 
acceptées, alors que, comme le fait remarquer la vendeuse active 
dans la branche depuis plus de trente ans, «pour prendre un jour, 
il faut déposer sa demande six semaines à l’avance». Le projet de 
loi combattu ne prévoit d’ailleurs pas de contrôles particuliers sur 
ce point. «L’Office cantonal de l’inspection et des relations du tra-
vail n’arrive déjà pas à assumer les contrôles nécessaires», rapporte 
Pablo Guscetti. «Nous n’aurons plus de week-end», souligne Maria.

DÉGRADATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL
Cette modification des horaires intervient dans le contexte d’une 
dégradation continue des conditions de travail pour les 14 000 em-
ployés que dénombre le commerce de détail à Genève. «Les effec-
tifs ne cessent de diminuer, tandis que les tâches se multiplient et 
la charge de travail augmente. Migros comptait 3700 collaborateurs 
il y a dix ans, ils ne sont plus que 3000 aujourd’hui», indique le se-
crétaire syndical. «Certaines vendeuses n’ont pas le temps d’aller 
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aux toilettes, elles doivent demander à des collègues de les rempla-
cer pour pouvoir s’y rendre. D’autres vendeurs, eux, sont souvent 
empêchés de prendre leur repas pour servir les clients», témoigne 
Maria, pour illustrer ces conditions de travail difficiles.
Et le Covid-19 n’a évidemment pas arrangé les choses. «Les vendeuses 
ont bossé au front dans une situation difficile. Et celles qui n’ont pas 
pu travailler parce que leur magasin était fermé ont perdu 20% de leur 
salaire», rappelle Pablo Cruchon, député d’Ensemble à Gauche. Rap-
pelons-nous seulement qu’au début de la pandémie, Migros Genève 
interdisait à ses collaborateurs de porter un masque… Pour Pablo Cru-
chon, «cette loi prend ses racines dans la crise du coronavirus, elle vise 
à relancer l’économie sur le dos des salariés et à leur faire payer la crise. 
C’est pourquoi il est important de la combattre.»
Portée par le conseiller d’Etat MCG Mauro Poggia, la nouvelle loi vise 
officiellement à faire pièce à la concurrence de la France voisine. «Les 
études réalisées montrent que les horaires ne jouent aucun rôle, ce 
qui fait la différence, c’est le prix», conteste le député socialiste Romain 
de Sainte Marie. Dans notre édition du 17 mars*, nous avons montré 
que le Conseil d’Etat ne s’appuyait sur aucune analyse sérieuse ni en-
quête indépendante. 
«Ce n’est pas la question des horaires qui va régler les problèmes des 
commerces. Les vraies solutions consistent en des aides ciblées ou 
en une amélioration du pouvoir d’achat de la population, juge Da-
vide De Filippo, cosecrétaire général du Sit et président de la Com-
munauté genevoise d’action syndicale (CGAS). La droite patronale 
veut déréguler le plus possible. Ce qu’il faut faire, c’est l’inverse, 
c’est vers la réduction du temps de travail qu’il faut aller. Si on veut 
donner le temps aux gens d’aller faire leurs courses, il faut réduire 
le temps de travail de tout le monde comme le propose d’ailleurs 
l’initiative que la CGAS vient de lancer.» �

*Voir sur: evenement.ch 

Une vendeuse et Pablo Guscetti, secrétaire syndical d’Unia, ont lancé un appel au secours à la population lors de la présentation du référendum contre 
la nouvelle Loi sur les ouvertures des magasins à Genève. Des représentants de la CGAS et des partis de gauche étaient aussi présents devant la presse.



mercredi 19 mai 2021  |  No 20/214 ANNONCES
L’Événement syndical  

VOUS VOUS INTÉRESSEZ à l’actualité du monde du travail? VOUS ÊTES 
SENSIBLES aux enjeux sociaux, politiques et économiques qui lui sont liés? VOUS 
SOUHAITEZ une information à l’échelle romande, nationale et internationale? 
ABONNEZ-VOUS 

Grâce à une parution hebdomadaire, L’Événement  syndical suit de près 
l’évolution du monde du travail. Socialement engagé, il aborde les  thèmes 
essentiels liés aux enjeux professionnels et économiques actuels, tels que 
les questions de santé et de pénibilité au travail, les grands mouvements de 
l’économie et leurs conséquences pour les salariés, ou encore les inégalités 
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Federico Franchini

Depuis 2010, au moins 6500 
personnes ont perdu la vie 
sur les chantiers des stades et 

autres infrastructures destinées à ac-
cueillir la Coupe du monde 2022 au  
Qatar. Ce chiffre qui fait froid dans le 
dos a été avancé par le quotidien bri-
tannique The Guardian. Sa récente en-
quête montre que la plupart des vic-
times étaient des travailleurs migrants, 
traités comme de véritables esclaves. 
Plusieurs équipes nationales ont pro-
testé après ces révélations, de façon ti-
mide certes, mais suffisamment au-
dible pour relancer le débat.
L’impulsion est venue de Norvège. Elle 
a beau ne pas compter parmi les meil-
leures nations du football, elle possède 
en Erling Haaland, attaquant du club 
Borussia Dortmund, un des meilleurs 
joueurs du moment. Pendant l’échauf-
fement de son premier match de qua-
lification au Mondial de 2022, l’équipe 
norvégienne a endossé un maillot por-
tant l’inscription «Les droits humains 
sur et en dehors du terrain». Un mes-
sage compréhensible, bien que vague. 
Le sélectionneur Ståle Solbakken avait 
annoncé la couleur en conférence de 
presse: «On est en train de mettre au 
point quelque chose de concret: il 
s’agit de faire pression sur la FIFA pour 
qu’elle soit encore plus directe, en-
core plus ferme à l’égard des autorités 
du Qatar, qu’elle leur impose des exi-
gences plus strictes.»
En Norvège, le thème était à l’ordre du 
jour depuis la fin du mois de février où, 
à la suite de l’enquête du Guardian, le 
club de Tromsø avait lancé une initia-
tive chargeant la fédération de boycot-
ter le tournoi en cas de qualification: 
«Nous pensons qu’il est temps pour le 
football de marquer une pause et de 
prendre un peu de recul. Il est parfai-
tement inacceptable que notre com-
pétition phare, la Coupe du monde, 
soit le fruit de la corruption, de l’es-
clavagisation et de la mort d’ouvriers 
en grand nombre», déclare le commu-
niqué du club de football le plus sep-
tentrional de la planète. Au cours des 
semaines suivantes, d’autres clubs ou 
associations de supporters ont souscrit 
à cette requête et le conflit a pris des 
proportions nationales. La fédération 
a néanmoins reporté au mois de juin 
son éventuelle décision de renoncer au 
Mondial, choix difficile s’il en est alors 
que l’équipe est emmenée par deux 
joueurs mondialement connus, Erling 
Haaland et Martin Ødegaard (Arsenal).
Pour le moment, l’équipe nationale 
norvégienne s’en est tenue aux mail-
lots. Son initiative a fait des émules 
dans quatre autres équipes euro-
péennes, soit l’Allemagne, le Dane-
mark, la Belgique et les Pays-Bas. Les 
joueurs allemands ont arboré un tri-
cot noir portant chacun une lettre ma-
juscule blanche géante, qui toutes en-
semble forment l’expression «Human 
Rights»; les autres équipes ont préféré 
endosser un T-shirt avec l’inscription 
«Football supports change». Un slogan 
qui n’a certes rien de révolutionnaire, 
mais qui fait expressément référence 
au Qatar. Là encore, les fédérations 
impliquées ont précisé qu’elles se ré-
féraient aux violations des droits hu-
mains dans l’émirat. Par exemple, les 
Diables Rouges ont partagé sur Twit-
ter un long communiqué commen-
çant par: «Nous réclamons une ac-
tion plus forte pour améliorer les 
conditions de travail et les droits de 
l’homme au Qatar.»

LIBERTÉ DE PAROLE?
Des paroles de circonstance? Des mes-
sages creux et banals? Peut-être, mais il 
faut garder à l’esprit que la FIFA interdit 
rigoureusement toute déclaration po-

TIMIDE PROTESTATION DES 
JOUEURS DE FOOTBALL

trick Clastres: «Les conditions drama-
tiques auxquelles les travailleurs sont 
confrontés au Qatar sont connues de-
puis 2014 et, déjà à l’époque, la Nor-
vège avait soulevé la question. C’est 
dans les Etats réputés les plus démo-
cratiques du monde que des voix cri-
tiques se sont manifestées. Sans sur-
prise, l’initiative est venue de jeunes 
joueurs actifs dans ces pays où le 
respect des droits humains est soli-
dement ancré. De tels événements 
donnent en quelque sorte une radio-
graphie de l’état de la démocratie dans 
le monde.» Et la Suisse, demandons-
nous au professeur? Sans mettre en 
doute la vitalité de la démocratie hel-
vétique, il souligne que «l’ASF, peut-
être en mémoire de l’incident de la 
banderole de 1995, s’est empressée de 
publier une prise de position collec-
tive qui, en un certain sens, a consti-
tué un frein à la liberté d’expression 
des joueurs».
Dominique Blanc, président cen-
tral de l’ASF, revient sur la position de 
l’équipe suisse de football: «La situa-
tion des droits humains au Qatar nous 
préoccupe beaucoup et nous sommes 
en contact avec Amnesty International 
et la FIFA. Nous cherchons à faire en-
tendre notre voix et à faire bouger les 
choses par le dialogue. Des améliora-
tions ont été réalisées au Qatar pour les 
travailleurs étrangers. Le football a ain-
si été un vecteur de progrès social.» En 
ce qui concerne l’équipe nationale, Do-
minique Blanc ajoute que les joueurs 
«soutiennent notre position et ont 
compris qu’il était inutile de protester 
sur le terrain en ce moment».

PERSONNE NE PARLE DE BOYCOTT
Depuis que le Qatar s’est vu attribuer de 
manière éhontée le Mondial, les ONG 
et les syndicats (dont Unia) n’ont ces-
sé de dénoncer les abus commis sur les 
chantiers des stades. Ces pressions ont 
abouti à un renforcement des contrôles 
et à une amélioration de la situation, 
qui reste toutefois préoccupante. Aus-
si se demande-t-on aujourd’hui de tous 
côtés jusqu’où il faudra aller avec les 
protestations. Or, endosser un maillot 
est une chose, un boycott en est une 
autre. A ce jour, une multinationale a 
donné un signal clair: le néerlandais 
Hendriks Graszoden, qui fournit le ga-
zon des terrains, a refusé d’équiper les 
stades qataris. Mais une autre entre-
prise moins regardante sur les ques-
tions éthiques n’hésitera pas à s’em-
parer de ce marché.
Il semble exagéré de parler de boycott 
de la part des équipes. Notamment 
parce que, comme l’explique encore 
Patrick Clastres, un tel pas n’a encore 
jamais été franchi en football, contrai-
rement aux Jeux olympiques: «Il en 
avait bien été question pour les mon-
diaux de 1978 organisés en Argentine 
sous le dictateur Jorge Videla, mais rien 
ne s’est fait. Le football est un sport 
bien trop populaire et aucun pays, aus-
si démocratique soit-il, ne voudrait pri-
ver ses joueurs et ses supporters d’une 
Coupe du monde.»
Les protestations norvégiennes ont 
néanmoins déjà eu un effet non né-
gligeable, sachant que les problèmes 
du football moderne n’intéressent 
pas grand-monde. Même si la Nor-
vège n’est pas à une contradiction 
près: son fonds souverain compte 
parmi les principaux investisseurs au 
Qatar où, l’année dernière, il a injecté 
528 millions de dollars. En somme, les 
joueurs norvégiens protestent contre 
des stades que leur pays a indirecte-
ment contribué à financer. �

Article paru dans Area du 16 avril 2021, 
traduction de Sylvain Bauhofer.

L’équipe norvégienne a fait des émules: avant le coup d’envoi d’un match de qualification pour la Coupe du monde contre l’Islande, le 
25  mars dernier, les joueurs allemands de la Mannschaft ont arboré des maillots appelant au respect des droits humains.

De nombreux ouvriers ont laissé leur vie sur les gigantesques 
chantiers des stades au Qatar.

La pression syndicale internationale a permis d’ouvrir les portes 
de certains chantiers pour des inspections, comme ici en 2017. 

A la suite de la Norvège, plusieurs équipes nationales ont dénoncé les conditions de travail 
scandaleuses régnant sur les chantiers de la Coupe du monde de football 2022 au Qatar
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litique lors des matchs. En 2013, l’at-
taquant ivoirien Didier Drogba avait 
reçu un avertissement pour avoir ex-
hibé un maillot en hommage à Nel-
son Mandela. Aujourd’hui, la même  
FIFA – qui en 2010 confiait à une dic-
tature l’organisation de la Coupe du 
monde – a signalé que les équipes im-
pliquées ne seraient pas punies. D’un 
autre côté, on voit mal comment on 
pourrait sanctionner une banderole 
appelant au respect des droits hu-
mains en général. «La FIFA croit en 
la liberté d’expression et au pouvoir 
du football pour susciter des chan-
gements positifs», a-t-il été dit à plu-
sieurs reprises, laissant entendre une 
certaine ouverture. Une liberté d’ex-
pression prise au mot par l’Allemand 
Toni Kroos (Real Madrid), un des meil-
leurs milieux de terrain du monde: «Je 
trouve que l’attribution du Mondial au 
Qatar était une mauvaise idée, même 
si ce choix remonte à dix ans. Et cela 
pour de nombreuses raisons. A com-
mencer par les conditions des tra-
vailleurs dans ce pays, puis le fait que 
l’homosexualité soit pénalisée et pu-
nie au Qatar. Les travailleurs migrants 
souffrent d’une alimentation insuffi-
sante, de l’absence d’eau potable et de 
températures démentielles.»

Selon Patrick Clastres, professeur 
d’histoire du sport à l’Université de 
Lausanne, un tel geste témoigne d’un 
retournement de tendance: «Pendant 
longtemps, les sportifs profession-
nels n’ont pas eu droit à la moindre 
reconnaissance comme travailleurs 
ou comme citoyens. On leur deman-
dait de travailler sans se plaindre, et de 
ne pas militer pour la moindre cause. 
Au nom de la prétendue neutralité 
du sport, concept inventé au début  
du 20e siècle par des dirigeants spor-
tifs aux idées conservatrices, qui re-
doutaient que les couches populaires 
ne prennent goût à l’activité sportive.» 
L’expert explique comment, ces der-
nières années, la liberté de parole a 
été bridée «jusque dans les contrats 
de travail qui la limitent ou par l’ha-
bitude prise par les clubs d’embau-
cher des professionnels de la com-
munication qui s’expriment à la place 
des joueurs». Il y a toutefois eu ré-
cemment des signes de changement. 
Le professeur pense ici aux protesta-
tions contre le racisme et au rôle des 
réseaux sociaux: «Dans le monde du 
football, et tout particulièrement dans 
l’univers du sport professionnel amé-
ricain, toujours plus de voix s’élèvent 
contre le racisme. Au fil des ans, les ré-

seaux sociaux ont aidé à créer une dy-
namique de solidarité et à propager ce 
genre de combats, même s’ils restent 
souvent une prérogative de joueurs en 
vue. Soit de personnes pouvant se per-
mettre de donner leur avis sans mettre 
en péril leur carrière.»

PRÉCÉDENT HELVÉTIQUE
Ce n’est pas la première fois qu’une 
équipe de football proteste de cette fa-
çon. Les précurseurs ont été, en 1995, 
l’équipe suisse dirigée par Roy Hodg-
son qui, avant un match, avait dé-
ployé une banderole portant le mes-
sage «Stop it Chirac». Emmenés par 
leur capitaine Alain Sutter, les joueurs 
entendaient dénoncer les essais nu-
cléaires réalisés par la présidence fran-
çaise dans le Pacifique. Le conflit avait 
fait grand bruit dans le monde entier, 
car personne ne s’y attendait. Ner-
veuse, l’Association suisse de football 
(ASF) s’était distanciée publiquement 
de l’épisode. La Suisse avait reçu un 
simple avertissement de l’UEFA, mais 
cette banderole a contribué à durcir les 
fronts dans les plus grandes instances 
footballistiques internationales.
Le fait qu’aujourd’hui, les protestations 
émanent de Norvège, du Danemark 
ou des Pays-Bas ne surprend pas Pa-



L’Événement syndical  

MOBILISATION6 mercredi 19 mai 2021  |  No 20/21 7

MOBILISONS-NOUS 
POUR UN NOUVEL 

AVENIR!

Aline Andrey

A 11h59, vendredi 21 mai, une 
alarme climatique retentira 
dans toute la Suisse. Ce mou-

vement unitaire pour une transition 
écosociale est porté par la Grève du 
climat, les syndicats, la Grève fémi-
niste, les Grands-parents pour le cli-
mat, des associations, des ONG et des 
collectifs de citoyens… Tout au long 
de la journée, manifestations, actions 
et ateliers sont prévus pour inscrire 
un premier jalon dans la transforma-
tion écologique et sociale plus que 
jamais nécessaire. Comme l’a souli-
gné la Grève pour l’avenir, dans une 
conférence de presse romande, les 
crises sociales et écologiques s’ampli-
fient: «Les inégalités sociales préexis-
tantes ont été multipliées par la crise 
sanitaire. Des dizaines de milliers de 
personnes ont déjà perdu leur em-
ploi.» De surcroît, «la Suisse échoue 
de manière spectaculaire à atteindre 
le maigre objectif climatique qu’elle 
s’est fixé. Pendant ce temps, les  
300 Suisses les plus riches ont gagné 
la somme astronomique de 5 mil-
liards de francs suisses pendant la 
pandémie.» 
La Grève pour l’avenir dénonce 
l’inaction du gouvernement: «Au 
lieu d’investir massivement dans le 
service public, dans la reconversion 
professionnelle afin de créer des 
centaines de milliers d’emplois verts 
dignes, dans la production d’énergie 
renouvelable ou encore dans la reva-
lorisation des professions de soins, le 
Conseil fédéral finance allègrement 
bonus sur bonus pour le grand pa-
tronat.» Il s’agit donc de rompre avec 
le «conte de fées de la croissance il-
limitée». La Grève pour l’avenir veut 
ainsi insuffler un espoir pour rendre 
l’avenir digne d’être vécu. Dans son 
manifeste, de nombreuses mesures 
socioéconomiques sont proposées 
pour un service public fort, une dé-
mocratisation de l’économie ou en-
core une coopération internationale 
fondée sur la solidarité.

«LA SITUATION EST GRAVE»
Lors de la conférence de presse ro-
mande tenue le 10 mai dans les lo-
caux du SSP à Lausanne, des grévistes 
pour l’avenir de diverses régions 
se sont exprimés. Solenn Ochsner, 
d’Unia Neuchâtel, a dénoncé «un 
ordre économique mondial mortifère 

et inégalitaire à la base des dérègle-
ments climatiques» et appelé à une 
réduction du temps de travail sans 
aucune perte salariale pour les bas et 
les moyens revenus, au refus de la ré-
forme AVS21, à une démocratisation 
des lieux de travail, au choix des in-
vestissements de nos caisses de pen-
sion, ainsi qu’à un revenu de transi-
tion écologique. Nadine Frei, d’Unia 
Genève, représentant une trentaine 
d’organisations de son canton, a rap-
pelé: «Avec la crise du Covid-19, le 
rapport de force n’est à l’heure ac-
tuelle pas suffisant pour empêcher 
les plus riches et les plus puissants 
de ce monde de faire du profit sur le 
dos de notre force de travail et de nos 
vies. La Grève pour l’avenir est là pour 
changer cela!»
Terenia Dembinski, de la Grève du 
climat Fribourg, a rappelé que la si-
tuation est grave. «On ne fait que le 
répéter chaque jour, depuis des an-
nées. Un réchauffement de deux de-
grés, ce sera probablement la cause 
de 300 millions à 3 milliards de morts 
humaines. Inutile de dire que, si rien 
ne change, on s’attend à un réchauf-
fement global de 5 degrés. Ce qui re-
présente pas moins de +10 degrés sur 
le continent, Suisse incluse.» La jeune 
militante accuse les véritables res-
ponsables: «Les multinationales pré-
datrices et les Etats qui les protègent.» 
Et dénonce un système corrompu et 
gangrené. «A force de publicités, de 
politiques sournoises et de travail 
aliénant, nous finissons toutes et tous 
par reproduire et défendre les méca-
niques de notre extinction. Nous vou-
lons produire plus, pour gagner plus, 
pour acheter plus. Mais est-ce pour 
vivre mieux?» 
Cette journée de mobilisation du 
21  mai représente un premier jalon 
du rapport de force à construire. Ste-
ven Tamburini, de la Grève du cli-
mat Vaud, a conclu: «Il faudra créer 
des ruptures économiques, avec une 
grève générale s’il le faut. Notre Ma-
nifeste est notre boussole, une ré-
sistance face au vieux monde. Le 
mouvement doit être massif, inter-
national, pour la justice environne-
mentale et sociale.» �

Voir le programme en page 8.

Sylviane Herranz

Dans toute la Suisse, des actions ont été orga-
nisées le 12 mai, à l’occasion de la Journée in-
ternationale des soins, par les organisations 

membres de l’alliance «Ensemble avec le personnel 
de la santé». Cette dernière avait notamment mani-
festé le 31 octobre 2020 devant le Palais fédéral pour 
alerter sur la dureté des conditions de travail dans la 
branche. De nouveau, le personnel soignant reven-
dique des améliorations. 
«La pandémie de coronavirus dure maintenant depuis 
plus d’un an. Désormais, plus personne n’ignore que 
les soignantes et les soignants sont surmenés, qu’il 
y a une grave pénurie de personnel, que beaucoup 
tombent malades et abandonnent la profession. Ces 
problèmes, qui existaient déjà bien avant la pandémie, 
s’aggravent encore», note Unia dans un communiqué. 
Le syndicat, membre de l’alliance aux côtés du SSP, de 
Syna et de l’Association suisse des infirmières et in-
firmiers, évoque les applaudissements aux balcons 
l’an passé exprimant la gratitude envers l’engage-
ment des soignants dans le combat contre le virus.  

Or, «rien n’a changé dans le quotidien professionnel 
du personnel», regrette Unia. 
«Nous savons depuis des années que près de la moi-
tié des soignants abandonnent la profession en raison 
de conditions de travail difficiles et de problèmes de 
santé. Il est scandaleux que les politiques n’aient ja-
mais décidé de prendre des mesures concrètes pour 
améliorer ces conditions!» a déclaré durant la mobi-
lisation Véronique Polito, du comité directeur d’Unia. 
Le syndicat rappelle les revendications syndicales de 
cette journée: «Une protection de la santé renforcée 
au-delà de la crise; des investissements dans le per-
sonnel avec une meilleure clé d’attribution des postes 
et des salaires plus élevés; un financement des soins 
équitable et solidaire qui permette de bonnes condi-
tions de travail et des soins de qualité; ainsi qu’une 
mise en œuvre de l’initiative des soins.» 
Ce jour-là, des événements se sont déroulés un peu 
partout en Suisse pour dire que la santé doit passer 
avant le profit. Unia était présent à Genève autour 
d’une table ronde, ainsi que dans la rue à Neuchâ-
tel, Bienne, Delémont, Berne et dans d’autres villes de 
Suisse alémanique. Tour d’horizon non exhaustif. �

«LA SANTÉ AVANT 
LE PROFIT!»

JURA: «SOIGNANTS ÉPUISÉS, 
PATIENTS EN DANGER»

LES EMS, CES GRANDS NÉGLIGÉS

«TOUCHE PAS À MA CCT SANTÉ 21!»

Les intervenants à la table ronde, de g. à dr. Amandine Jutzeler Barut, Jocelyne Haller, Cornelia Hummel et Ueli Leuenberger, ont évoqué les difficultés vécues dès le début de la pandémie dans les EMS, tant pour les professionnels que pour les résidents et leurs proches. 

Lancement de la Grève pour l’avenir devant la presse, le 10 mai dernier à Lausanne.  
Y participaient: Nadine Frei d’Unia Genève, Solenn Ochsner d’Unia Neuchâtel, Steven 
Tamburini de la Grève du climat Vaud et Terenia Dembinski de la Grève du climat 
Fribourg.

Après une année de lutte contre le coronavirus, le 
personnel de soins, soutenu par les syndicats, s’est 
mobilisé le 12 mai dans tout le pays pour exiger des 
améliorations des conditions de travail et des salaires

Les EMS ont été durement frappés par le Covid-19, notamment en raison du manque de personnel, comme l’ont souligné 
les participants à une table ronde organisée par Unia Genève

A Neuchâtel, une septantaine de personnes ont participé à la marche de solidarité avec le personnel 
soignant alors que les employeurs souhaitent aggraver les conditions de travail

La Grève pour l’avenir, c’est vendredi. 
Près d’une centaine d’actions sont 
prévues partout en Suisse pour une 

transition écosociale
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Jérôme Béguin

C’est armés de pancartes que des syndicalistes d’Unia et des représen-
tants du personnel soignant de divers établissements jurassiens ont 
manifesté le 12 mai à Delémont devant le Service de la santé publique. 

Ils ont entamé un dialogue avec son responsable, Nicolas Pétremand, et lui ont 
remis une lettre contenant des revendications. Le personnel soignant est à bout 
de souffle, les démissions sont légion et les investissements en ressources hu-
maines ne sont pas à la hauteur. Il est temps de revaloriser ces métiers essentiels 
majoritairement exercés par des femmes, d’améliorer les conditions de travail, 
de revoir les effectifs et les plannings. Votée par le Parlement jurassien, la prime 
Covid pour le personnel de santé doit aussi se matérialiser. Comme le soulignait 
une pancarte, «de bons soins nécessitent de bonnes conditions de travail». �

Jérôme Béguin
Photos Eric Roset

Les EMS, ces établissements médico- 
sociaux accueillant les personnes âgées, 
figurent-ils parmi les grands oubliés de la 

crise du Covid-19? C’est sur ce thème que s’est 
penchée une table ronde organisée par Unia 
Genève dans le cadre de la Journée internatio-
nale des soins.
En préambule, Amandine Jutzeler Barut, in-
firmière en EMS depuis dix ans et militante 
d’Unia, a rappelé la situation précaire et stres-
sante dans laquelle s’est retrouvé le personnel 
au début de la pandémie. «Nous étions vrai-
ment en manque de matériel de protection et 
avions le sentiment d’être oubliés, alors que 
tout était centralisé par les hôpitaux», a témoi-
gné la jeune femme, en expliquant avoir utilisé 
le système D. «Nous avons, par exemple, net-
toyé les blouses jetables pour les réutiliser.»
La période fut également difficile pour les ré-
sidents. «Nous leur avons demandé de rester 
dans leur chambre durant sept à huit semaines. 
Certains ont bien géré les choses, ce fut plus 
compliqué pour d’autres», a-t-elle raconté. «La 
décision a été prise de les protéger au détriment 
de la liberté et de l’autonomie. Beaucoup d’EMS 

ont appliqué la vie en chambre, dont on sait 
qu’elle est dangereuse sur le plan de la santé 
mentale. Certaines personnes perdent le goût 
de la vie, ne s’alimentent plus et décèdent», a 
déploré, de son côté, Cornelia Hummel.
Cette professeure associée au Département de 
sociologie de l’Université de Genève a insis-
té sur l’importance du maintien du lien social 
et affectif. «Le personnel a été réactif en utili-
sant des tablettes ou d’autres outils, mais cela 
ne remplace pas le lien direct, le toucher.» Les 
contacts physiques se sont limités au personnel 
et avec des gants, cela commence seulement à 
changer avec la vaccination. Autre souci, le port 
du masque: «C’est un problème pour les per-
sonnes malentendantes et les nouveaux rési-
dents qui ne connaissent pas notre tête», a in-
diqué Amandine Jutzeler Barut.

MANQUE DE MOYENS
«Plutôt qu’oubliés, je dirais surtout que les EMS 
sont les grands négligés et ce bien avant la crise 
du Covid-19», a dit, pour sa part, Jocelyne Hal-
ler. La députée au Grand Conseil et membre 
de la Commission de la santé a évoqué l’initia-
tive  125 «pour une meilleure prise en charge des 
personnes âgées en EMS». Le Conseil d’Etat n’a 
jamais mis en œuvre ce texte voté en 2007 par  

le peuple, qui demandait notamment une aug-
mentation des subventions aux EMS. En temps 
normal, il manque 15%  des effectifs, a pointé 
l’élue de Solidarités et, par ailleurs, militante 
d’Unia. «Je suis convaincu qu’avec une dota-
tion en personnel plus importante, on aurait 
pu faire mieux», a déclaré Ueli Leuenberger, 
vice-président de la section genevoise de l’Avi-
vo, l’association de défense et de détente des re-
traités. Plus de personnel aurait été bien utile, 
notamment pour s’occuper des personnes at-
teintes de démence, a appuyé Amandine Jut-
zeler Barut. «Faute de temps, nous devons re-
courir à la médication.» Liée à la qualité de vie, 
la question des effectifs est centrale, a souli-
gné Jocelyne Haller: «Ce qui me heurte, c’est la 
douche hebdomadaire. De savoir que je n’au-
rais qu’une douche par semaine, moi, ça ne me 
donne pas envie d’y aller. Il y a une forme de 
mépris à l’égard des personnes âgées qui est 
condamnable.»
Ne pas respecter la volonté populaire, le Gou-
vernement genevois est coutumier du fait. 
«La population devrait se révolter contre cela, 
pense Jocelyne Haller. Il faudrait peut-être en-
gager une action politique plus forte pour dé-
noncer ces dénis démocratiques, mais c’est dif-
ficile lorsqu’on est minoritaire au Parlement.»

SOLIDARITÉ OU CONFLIT ENTRE GÉNÉRATIONS?
«Il y a un discours, très présent dans les mé-
dias alémaniques, qui accuse les vieux d’em-
pêcher les jeunes de vivre normalement, il 
faut y faire attention et renforcer le dialogue», 
a mis en garde Ueli Leuenberger. «Nous 
n’avons pas vu de manif de jeunes contre les 
vieux, je pense que, pour l’instant, nous avons 
échappé au conflit entre générations», a rela-
tivisé Cornelia Hummel. «Oui, mais certains 
tentent d’allumer ce conflit», a répondu l’an-
cien conseiller national et président des Verts 
suisses. «J’ai entendu des jeunes engagés en 
politique se demander s’il fallait investir des 
moyens aussi importants pour des personnes 
proches de la mort, a relaté Jocelyne Haller. 
J’ai été sidérée que des jeunes détenant des 
mandats politiques tiennent ce genre de dis-
cours, comme si les gens âgés n’avaient pas 
le droit de vivre correctement. Auparavant, ce 
discours était banni.» 
Refermant ce sujet sur une note positive, 
Amandine Jutzeler Barut a signalé que «beau-
coup de résidents sont solidaires avec les 
jeunes générations. Certains m’ont dit qu’ils 
ne voulaient pas aller à l’hôpital afin de lais-
ser la place aux soins intensifs à des pères de 
famille.»

ENGAGEMENT DU PERSONNEL
«Nous avons été très touchés par les applau-
dissements de la première vague, nous nous 
sommes alors dit que tout le monde voyait nos 
difficultés et que les choses allaient changer. 
Nous nous rendons compte aujourd’hui que 
le combat reste le même qu’avant et qu’il est 
même plus dur en raison de la crise écono-
mique et sanitaire que nous connaissons», a ex-
pliqué Amandine Jutzeler Barut. A cause d’une 
sous-occupation des lits, certains EMS ont ain-
si procédé à des licenciements. «Si la qualité 
des soins est encore assez bonne dans plu-
sieurs établissements, c’est vraiment dû à l’en-
gagement du personnel», a conclu l’infirmière.
Ueli Leuenberger a aussi salué le travail des 
salariés. «Il est important qu’ils fassent mieux 
connaître leurs conditions de travail et les 
conditions de vie des personnes qui résident 
en EMS», juge le responsable de l’Avivo. La crise 
sanitaire a un peu levé le voile sur cette problé-
matique, il faut selon lui s’en servir pour mener 
un «débat constructif visant à une amélioration 
de la situation».  �

La table ronde peut être retrouvée sur:  
youtu.be/8nIHzhsW-FE 

Sylviane Herranz
Photos Olivier Vogelsang

«Economiser sur le dos du per-
sonnel soignant: pas ques-
tion!» Tel est l’un des mes-

sages portés par la septantaine de 
participants à la manifestation qui 

s’est déroulée le 12 mai en fin d’après- 
midi à Neuchâtel. Outre le personnel 
soignant, du public comme du privé, 
la population était invitée à se joindre 
à cette marche organisée par le Grou-
pement des associations et des syndi-
cats de la santé (GASS), inquiet des at-
taques des employeurs à l’encontre de 

la CCT Santé 21 couvrant tout le person-
nel de soins du canton. Et cela après que 
les soignants des hôpitaux, des EMS et 
des soins à domicile se sont engagés 
au quotidien depuis plus d’une année 
contre la pandémie, et ont dû faire face 
à des conditions de travail extrêmement 
difficiles et à une prise de risque pour 

leur propre santé et celle de leur famille.  
«Après les applaudissements, nous mé-
ritons mieux qu’une remise en cause de 
notre CCT!» déclarait en substance le 
GASS, dans son appel à la mobilisation. 
Cette coalition regroupe le Syndicat des 
services publics (SSP), Syna, l’Association 
suisse des infirmières et infirmiers (ASI) 
et Unia. Entamées au printemps 2019, les 
négociations de renouvellement de la CCT 
sont aujourd’hui dans l’impasse. Les em-
ployeurs souhaitent l’affaiblir afin de ré-
duire les coûts du personnel. Ils menacent 
également de la dénoncer pour la fin du 
mois de juin si leurs exigences ne sont pas 
acceptées. Des mesures visant à «faire des 
économies dans les institutions de santé 
et en pleine pandémie», s’insurge le GASS. 

BAISSE DES COÛTS ET FLEXIBILITÉ À OUTRANCE
Selon le SSP, qui a lancé une consulta-
tion auprès du personnel, les employeurs 
exigent, entre autres: l’annualisation du 
temps de travail, avec des semaines de  
30 à 60 heures, sans compensation; la sup-
pression de l’indemnité du samedi, bana-
lisant le travail durant cette journée; la ré-
duction des indemnités pour le travail de 
nuit; la diminution du nombre de jours 
fériés; la planification des horaires seule-
ment deux semaines avant contre un mois 
aujourd’hui; et la suppression de l’échelon 
automatique des salaires. Ce qui, note le 
syndicat, «équivaut, à terme, à diminuer 
les rémunérations».
Face à ces attaques, les syndicats et l’ASI 
s’opposent à ce démantèlement et à cette 
flexibilisation des conditions de travail 
et exigent une prolongation de la CCT, 
comme cela a été réalisé avec la Conven-
tion collective du commerce de détail. Ils 
demandent de plus une revalorisation 

des salaires qui tienne compte des efforts 
énormes déployés par le personnel du-
rant la pandémie et toutes ces dernières 
années. 
Unia a rejoint l’année dernière le GASS. 
Si le syndicat n’est pas partie prenante 
aux négociations de la CCT, il a fortement 
contribué à l’organisation de la manifes-
tation. «Depuis septembre 2019, nous 
sommes très actifs dans la branche, au ni-
veau des EMS», souligne David Taillard, 
responsable du tertiaire à Unia Neuchâtel, 
précisant que le syndicat n’est présent que 
dans le domaine privé. «Nous apportons 
notre contribution au développement des 
améliorations des conditions de travail 
dans la santé.» �
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Grève pour l’avenir, quelques rendez-vous
ÉCRITURE INCLUSIVE: CETTE ÉCRITURE QUI NOUS RÉUNIT! 
Un éditorial paru en mars dans L’Evénement syndical, intitulé «Cette écriture qui 
divise», a retenu notre attention. Nous, groupe d’intérêts femmes d’Unia, souhai-
tons y réagir. On pouvait notamment y lire que l’écriture devenait une «jungle des 
signes déshumanisés, nuisant à la lisibilité et enlaidissant la langue de Molière de-
venue imprononçable et heurtée par ses saccades graphiques». Chez Unia, nous 
pratiquons cette écriture depuis plus de dix ans, et notre constat n’est pas celui-là. 
Unia a opté pour l’écriture inclusive depuis de nombreuses années – selon des 
règles claires basées sur les guides de rédaction épicène du canton de Vaud et de 
l’Université de Lausanne – pour son site internet, ses communiqués de presse, 
ses brochures et ses flyers… Bref, pour toute sa communication écrite interne et 
externe. L’adoption de formes systématiquement féminines en plus des formes 
masculines pour les substantifs a été acceptée sans heurts, et chacun et chacune 
s’y est habitué. Si bien qu’aujourd’hui, un texte rédigé uniquement au masculin 
nous paraît avoir un petit parfum désuet, comme le reflet d’un monde d’avant, 
quand les femmes étaient encore absentes du débat public et exclues de bien 
des professions.

LES MOTS BANNIS
Car au-delà de l’écriture, c’est bien de culture et de société qu’il s’agit. En effet, on 
sait qu’historiquement, des termes féminins ont été volontairement supprimés 
pour signaler aux femmes que certaines activités étaient réservées aux hommes. 
C’est par exemple le cas de poétesse et philosophesse. «Ecrivaine» existait  
au 13e siècle. «Autrice» était courant au 16e. Tous ces termes ont été bannis. Au-
cun problème, en revanche, pour féminiser les métiers manuels peu considérés 
tels qu’infirmière, vendeuse, serveuse ou aide-soignante!

L’ÉCRITURE COMME ENGAGEMENT FÉMINISTE
Ces choix de langue sont donc, pour Unia, des choix politiques. Le syndicat s’en-
gage depuis de nombreuses années pour la défense des droits des femmes: l’éga-
lité salariale, la lutte contre le sexisme sur le lieu de travail, le congé parental, le 
droit à une retraite digne… Preuve en est qu’il est possible de «concentrer son 
énergie sur des batailles féministes» tout en s’attachant à mettre en œuvre «celles 
à valeur de symbole», pour reprendre les termes de l’article. Nous ne devons pas 
choisir entre ces différentes actions, nous devons les mener de front. 

LA LUTTE CONTINUE
De plus, le langage épicène n’est pas qu’un symbole. Le langage façonne notre 
manière de penser. Un texte entièrement rédigé au masculin n’est absolument pas 
neutre, de nombreuses études le prouvent. Il participe à la construction des sté-
réotypes et influence notre vision du monde. Un monde dominé par les hommes, 
où les femmes ne sont pas prises en considération. 
Les féministes et le langage inclusif ne divisent pas: ce sont les oppressions et les 
discriminations qui divisent. Unia s’engage pour les combattre, par le langage aus-
si. A l’approche de la journée de grève des femmes, le 14 juin, qui sera pour nous 
de nouveau une journée d’action et de lutte, cette bataille nous semble plus im-
portante que jamais. �

Le Groupe d’intérêts femmes d’Unia 

ANTISYNDICALISME CHEZ NOVARTIS EN INDE
Depuis quelques années, les travailleurs 
employés par la société pharmaceutique 
suisse Novartis en Inde subissent des vio-
lations de leurs droits alors que la direc-
tion locale refuse de rencontrer le syndi-
cat pourtant présent de longue date.
L’affilié suisse d’Industriall Global Union, 
Unia, et l’organisateur de campagnes 
suisse Multiwatch unissent leurs forces 
pour soutenir les collègues syndiqués in-
diens.
Depuis sa création en 1984, le syndi-
cat indien Novartis Employees Union 
(NEU) connaissait une relation construc-
tive avec la direction. En janvier 2017, le 
syndicat et la direction ont signé un mé-
morandum de conciliation par lequel les 
deux parties s’engageaient à se rencontrer 
trois fois par an pour régler leurs diffé-
rends. Non seulement, la règle n’a pas été 
suivie, mais la direction a tenté de chan-

ger unilatéralement les conditions de tra-
vail plutôt que de passer par la procédure 
de négociation collective établie.
Le mémorandum est arrivé à expiration 
en décembre 2018 et le NEU a déposé un 
nouveau cahier de doléances en mars 
2019. Mais, à ce jour, la direction refuse 
toujours de rencontrer le syndicat pour 
poursuivre la négociation collective.
Pour tenter de briser le syndicat, la di-
rection a manipulé le système d’évalua-
tion afin de l’utiliser de manière répres-
sive contre les travailleurs syndiqués, et 
même pour justifier des licenciements 
abusifs. Elle a aussi informé la presse de 
licenciements à venir avant d’en aviser les 
intéressés ou le syndicat. A l’opposé des 
déclarations publiques du président du 
conseil d’administration de Novartis, la 
direction indienne s’est servie de la pan-
démie de Covid-19 pour procéder à des 

licenciements en masse. Le syndicat dit 
avoir tout tenté pour renouer les relations 
et rétablir la confiance, mais que la direc-
tion continue à enfreindre les protocoles 
qu’elle a signés et à ne pas honorer les ac-
cords et engagements écrits.
Dans une lettre commune avec le syn-
dicat suisse Unia et l’organisation de dé-
fense des droits de l’homme Multiwatch, 
Industriall exhorte le P-DG de Novartis en 
Suisse à intervenir et «à agir auprès de la 
direction en Inde et lui rappeler les en-
gagements sociaux pris à l’échelle mon-
diale par le groupe Novartis. Ces viola-
tions entachent gravement l’image de 
Novartis. Or, avec votre intervention, 
cette tache peut être effacée, et nos orga-
nisations sont prêtes à vous épauler pour 
ce faire». �

Industriall Global Union

NEUCHÂTEL
11h59: Alarme climatique devant Es-
pacité à La Chaux-de-Fonds, à la place 
Pury à Neuchâtel et, de manière décen-
tralisée, sur les lieux de vie et de travail.
18h: Manifestation depuis la place 
Rouge, aux Jeunes-Rives à Neuchâtel.

FRIBOURG
11h30: Début de la Grève étudiante.
11h59: Alarme climatique décentrali-
sée sur les lieux d’études et de travail.
14h: Manifestation unitaire depuis la 
place Python, puis prises de parole dès 
15h.

GENÈVE
Dès 7h: Piquets de grève devant les 
lieux de travail et de formation. 
11h59: Alarme climatique, puis pique-
nique et die-in décentralisés aux parcs 
des Chaumettes, des Cropettes, Baud-
Bovy, Gourgas et à la place des Nations. 
14h: Rassemblement écoféministe au 
parc Baud-Bovy.
16h: Rassemblement sur la plaine de 
Plainpalais. Manifestation dès 17h.
17h: Départ de la manifestation. Arri-
vée 19h30 à la Perle du Lac. 

LAUSANNE
11h59: Alarme climatique décentrali-
sée sur les lieux d’études et de travail.
13h30: Manifestation des étudiants de-
puis la gare.
17h30: Manifestation unitaire vaudoise 
depuis la Riponne, passage du cortège 
entre 18h et 18h30 devant la gare. 

Près d’une centaine d’actions sont prévues dans toute la 
Suisse le 21 mai 2021. Entre autres:

En septembre dernier, pour la première fois depuis le début de la pandémie, les 
manifestations pour le climat reprenaient en Suisse, comme ici à Lausanne. Ce vendredi 
21 mai, la Grève pour l’avenir appelle l’ensemble de la population à la mobilisation.

BIENNE
HORAIRES DES SECRÉTARIATS
Bienne: pour connaître les heures d’ouverture 
du secrétariat et de la caisse de chômage,  
merci d’appeler le 032 329 33 33.
Granges-Longeau: pour connaître les  
heures d’ouverture, merci de contacter  
le 032 653 01 11.
Lyss: le guichet est fermé. Une permanence 
téléphonique est ouverte au 032 329 33 33.
Autres informations sur bienne-soleure.unia.ch

FRIBOURG
 
PERMANENCES
Dans la région Fribourg, la permanence est ouverte 
par téléphone au 026 347 31 31 et par e-mail à 
fribourg@unia.ch. En cas de nécessité, un rendez-
vous avec une ou un secrétaire syndical peut être 
fixé par téléphone. Les plages de temps encore 
disponibles sont fournies lors de l’appel téléphonique. 
Les entretiens ont lieu à Bulle ou à Fribourg.

GENÈVE
HORAIRES DU SECRÉTARIAT  
Les locaux du syndicat Unia sont ouverts au public 
lundi, mardi, jeudi et vendredi après-midi de 14h 

à 18h. Les adhésions pouvant être réalisées à 
nos guichets, nous invitons les personnes qui ne 
sont pas membres et qui souhaitent un conseil à 
se présenter dans nos locaux. Notre charge de 
travail actuelle nous force en effet à réserver 
tout conseil juridique à nos adhérents.

PERMANENCE PAPYRUS
Les permanences «Papyrus» sont désormais 
réservées uniquement aux membres d’Unia 
affiliés depuis au moins trois mois. Des rendez-
vous sont possibles le mercredi entre 14h et 18h. 
Pour plus d’informations, écrivez à geneve@unia.ch 
ou appelez le 0848 949 120.

NEUCHÂTEL 
HORAIRE DES SECRÉTARIATS
La Chaux-de-Fonds et Neuchâtel
Permanences syndicales: lundi, mercredi et 
jeudi de 15h à 18h.
Ouverture des secrétariats: du lundi au jeudi de 
10h à 12h et de 15h à 18h et le vendredi de 
10h à 12h.
Fleurier
Ouverture du secrétariat: vendredi de 9h30 à 12h.
Le Locle
Le secrétariat est fermé jusqu’à nouvel avis.
Permanence téléphonique pour toute la 
région: du lundi au vendredi de 10h à 12h et 
du lundi au jeudi de 14h à 18h. 0848 203 090.

TRANSJURANE
PERMANENCES SYNDICALES
Delémont: lundi et jeudi de 14h30 à 18h,  
vendredi de 9h à 12h.
Porrentruy: lundi et jeudi de 14h30 à 18h.
Moutier: le 1er jeudi ouvrable de chaque mois, de 
14h30 à 18h.  
Tavannes: lundi de 14h30 à 18h.
Saint-Imier: mardi et jeudi de 14h30 à 18h.
Permanence téléphonique: 0848 421 600,  
lundi au jeudi de 14h30 à 17h30 et vendredi de 
9h à 12h. 

PERMANENCES CAISSE DE CHÔMAGE
Delémont: lundi et jeudi de 14h30 à 18h,  
vendredi de 9h à 12h.
Porrentruy: lundi de 14h30 à 18h.
Moutier: jeudi de 14h30 à 18h.
Tavannes: lundi de 9h à 12h et de 14h30 à 
18h, mardi et jeudi de 9h à 12h et de 14h30 à 
17h, mercredi de 9h à 12h. 
Saint-Imier: mardi et jeudi de 14h30 à 18h.
Permanence téléphonique: 0848 421 600,  
lundi au vendredi de 9h à 12h.

VALAIS 
DÉMÉNAGEMENT
Le secrétariat d’Unia Sion a déménagé. 

Coordonnées complètes:  
Syndicat Unia Région Valais, 
place du Midi 21, case postale 2190, 
1950 Sion 2 Nord.  
Le numéro de téléphone reste le même.

SYNDICAT ET CAISSE DE CHÔMAGE 
Sierre: 027 602 60 00
Sion: 027 602 60 00
Martigny: 027 602 60 00
Monthey: 027 602 60 00

HORAIRES
Permanence téléphonique: du lundi au vendredi 
de 8h30 à 11h30 et de 14h à 16h30. Ouverture 
du guichet caisse de chômage: du lundi au 
vendredi, de 8h30 à 11h30 et de 14h à 16h.

PERMANENCES SYNDICALES 
Nouveaux horaires jusqu’au 26 novembre.
Sierre:  lundi, mercredi et vendredi, de 8h30 à 
11h30. Lundi soir de 17h à 19h. 
Sion: lundi, mercredi et vendredi, de 8h30 à 
11h30. Jeudi soir de 17h à 19h. 
Martigny: lundi, mercredi et vendredi, de 8h30 
à 11h30. Jeudi soir de 17h à 19h.
Monthey: lundi, mercredi et vendredi, de 9h30 
à 11h30. Mardi soir de 17h à 19h.

VAUD
HORAIRES 
Secrétariats
Les secrétariats de Lausanne, Nyon, Yverdon, 
Vevey et du Sentier ont un numéro de téléphone 
commun. Vous pouvez les contacter au 0848 
606 606 ou au 0041 848 606 606 depuis la 
France.
Les permanences des secrétariats ci-dessus se 
font uniquement sur rendez-vous. Elles ont 
lieu les lundis, mardis et jeudis de 14h à 18h. 
Pour les autres secrétariats, renseignez-vous 
par téléphone. Horaires téléphoniques: 
Lundi à vendredi matin de 8h30 à 12h.
Lundi après-midi de 13h30 à 17h.
Mardi et jeudi de 13h30 à 18h. 
Mercredi après-midi fermé. 
Vendredi après-midi de 13h30 à 16h. 

CAISSE DE CHÔMAGE
Lausanne: 021 313 24 80
Crissier: 021 612 00 40
Morges: 021 811 40 70
Nyon: 022 994 88 40
Yverdon: 024 424 95 85
Le Sentier: 021 845 62 66
Vevey: 021 925 70 01
Aigle: 024 466 82 86

AGENDA 

AVIS À NOS LECTRICES ET LECTEURS!
En raison du week-end de Pentecôte, L’Evénement syndical ne paraîtra pas 
la semaine prochaine. Nous vous donnons rendez-vous le mercredi 2 juin. �

La rédaction

COMMUNIQUÉ

COURRIER

VEVEY
11h59: Alarme climatique à la place 
du Marché.
De 12h30 à 16h30: Stands, discussion, 
musique.
16h56: Train pour rejoindre Lausanne.

YVERDON
11h30: Rassemblement sur la place 
Pestalozzi. 
11h59: Alarme climatique. 

12h30: Discussions, pique-nique.
16h30: Cortège jusqu’à la gare pour re-
joindre Lausanne.

D’autres actions sont prévues à Delé-
mont, Bienne, Yvonand, Romainmô-
tier, Nyon, Aigle, Zurich, Berne, Davos,  
etc. �

Carte des événements et Manifeste sur: 
grevepourlavenir.ch

UNE CHANSON POUR LE CLIMAT
Une chanson de combat pour le climat, Maintenant on est là, a résonné sur les réseaux 
sociaux la semaine dernière. Ce sont la Grève du climat, les Grands-parents pour le 
climat, les Aînées pour la protection du climat et Extinction Rebellion qui sont à l’ini-
tiative de ce clip. Un moyen de toucher le plus large public possible en réunissant, 
non sans humour, 24 personnalités romandes, autour de la chanson d’Henri Dès. 
On y retrouve Lolita Morena, Yann Lambiel, Marc Aymon, Brigitte Rosset, Phanee de 
Pool, Valérie D’Acremont, Derib, Bernie Constantin, Jacques Dubochet, Irène Wetts-
tein, Vincent Veillon, Albert le Vert, Zep et beaucoup d’autres. Un clip pour rappeler 
une fois encore l’urgence environnementale et la nécessité de la désobéissance ci-
vile quand les autorités ne réagissent pas à la mesure du défi. �   AA
Clip et informations sur: maintenantonestla.ch
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Avec la pandémie, des travail-
leuses et des travailleurs sans 
papiers se sont retrouvés du 

jour au lendemain sans salaire… et 
sans accès aux aides publiques. Selon 
les estimations de la Confédération, le 
pays compterait quelque 80 000 sans-
papiers. Parmi ces personnes «invi-
sibles», celles qui travaillent paient des 
cotisations, parfois depuis des dizaines 
d’années. Mais cela ne leur ouvre pas 
de droit au chômage ou aux RHT. Ni à 
l’aide sociale, pour laquelle il faut pré-
senter un titre de séjour. 
Depuis qu’elle a adopté, en décembre 
dernier, le rapport du Secrétariat d’Etat 
aux migrations «Pour un examen glo-
bal de la problématique des sans-pa-
piers», «la Confédération a passé la 
balle aux Cantons pour gérer cette 
question», explique Marie Saulnier 
Bloch, docteure en droit et secrétaire 
migration d’Unia. «La loi dépend de 
la Confédération mais le quotidien se 
vit dans les communes», pointe Karine 
Clerc, municipale du service Enfance 
et cohésion sociale de Renens. Une 
Ville qui a «débloqué pas mal d’argent 
pour répondre à cette urgence sociale 
avec plusieurs collectifs», précise l’élue. 
Le 6 mai, son service organisait un col-
loque sur la pandémie et le travail des 
sans-papiers.
Des travailleuses et des travailleurs ex-
clus du filet de protection publique? 
«Cette situation est indigne», dénonce 
Sophie Mayerat, de La Fraternité, ser-

vice social pour immigrés, géré par le 
Centre social protestant (CSP Vaud). 
«Ces personnes vivent dans une zone 
de non-droit. On demande à la charité 
privée de prendre en charge la survie 
de populations indispensables au bon 
fonctionnement de notre société», ren-
chérit la travailleuse sociale. 
La législation fédérale en matière de 
régularisation est très restrictive. Dans 
son rapport de décembre dernier, on 
peut lire que «le Conseil fédéral rejette 
la solution d’une régularisation collec-
tive ou partielle unique du séjour des 
sans-papiers». Pourtant, la Suisse a des 
besoins avérés en main-d’œuvre étran-
gère. Notamment dans les secteurs de 
la construction, de la restauration et de 
l’économie domestique - garde d’en-
fants, soins aux aînés, ménage… So-
phie Mayerat évoque le «travail au gris» 
de ces personnes, pour lesquelles «la 
Loi sur le travail ne s’applique pas et le 
contrat-type fédéral n’est pas contrai-
gnant - excepté sur le salaire mini-
mum».
Vincenzo Sisto, conseiller communal 
à Renens (La Fourmi rouge) et pré-
sident du groupe d’intérêts des mi-
grants d’Unia Vaud, observe que «tout 
le monde n’est pas égal devant le virus. 
Les sans-papiers affrontent une inéga-
lité supplémentaire»: moindre accès 
aux tests de dépistage, risques sani-
taires plus élevés. Le CSP a été débordé 
et a dû mettre en place «de véritables 
mesures d’urgences humanitaires, dé-
veloppe Sophie Mayerat. En 2020, on 
a aidé quelque 1500 personnes, dont 
84% sans statut légal, grâce à une aide 

LA PANDÉMIE FRAGILISE LES TRAVAILLEURS 
«INVISIBLES»

DES TRAVAILLEURS À LA MERCI DE LEUR EMPLOYEUR
«On compte 12 000 à 15 000 personnes sans papiers sur Vaud. Le Canton en régula-
rise une cinquantaine par an, rapporte Byron Allauca, cofondateur en 2002 du Col-
lectif vaudois de soutien aux sans-papiers. Depuis le début de la pandémie, Berne 
n’a pas débloqué un centime pour l’économie domestique et le Conseil d’Etat vau-
dois nous a répondu qu’une telle aide serait “trop compliquée à distribuer”. Mais si 
on veut, on s’en donne les moyens!» Entre la peur du coronavirus et le télétravail, 
nombre de personnes en charge du ménage ou de la garde d’enfants ont perdu leur 
emploi. «Les sans-papiers sont dépendants du bon vouloir de leurs employeurs. Si 
ces derniers refusent de payer une employée de maison (comme ils en ont l’obliga-
tion s’ils lui demandent de ne pas venir travailler), l’employée n’a aucun moyen d’ac-
tion», souligne Byron Allauca. Le militant originaire d’Equateur, sans-papiers pen-
dant onze ans et aujourd’hui formateur aux Transports publics lausannois, précise 
que beaucoup se sont endettés pour ne pas être mis à la rue. D’autres ont cessé de 
payer leurs assurances maladie (qu’ils sont tenus de souscrire aux termes de la LA-
Mal), renforçant ainsi les risques sanitaires… et celui de se faire renvoyer. «Quand on 
est sans-papiers, chaque matin on se lève avec la peur d’un contrôle. Le problème 
des sans-papiers, c’est qu’ils ne votent pas. Ils ne rapportent rien aux élus. Avec le 
projet Papyrus Vaud (du nom de l’opération menée par Genève, qui a régularisé 2390 
sans-papiers en 2017-2018), qu’on porte avec 33 autres organisations, on veut sen-
sibiliser le Conseil d’Etat au problème de leur statut.» �

Les personnes sans papiers qui travaillent n’ont accès ni 
aux RHT ni à l’aide sociale. La crise du Covid-19 a révélé la 
fragilité de leur statut

Cofondateur en 2002 du Collectif vaudois de soutien aux sans-papiers, Byron Allauca 
a rappelé que, depuis le début de la pandémie, pas un centime n’a été débloqué pour 
l’économie domestique alors que de très nombreuses personnes ont perdu leur emploi. 

De nombreuses personnes engagées dans le soutien aux sans-papiers à Renens, comme ici Verena Berseth et Vincenzo Sisto, président 
du groupe d’intérêts des migrants d’Unia Vaud, ont apporté leur contribution au colloque.

«Il ne faut pas se tromper de cible»
L’Union syndicale suisse recommande de soutenir la Loi Covid-19, soumise en votation le 13 juin et 
contestée par un référendum

Jérôme Béguin

L es deux initiatives sur les pesticides et la Loi 
sur le CO2 font un peu d’ombre à un autre 
objet soumis en votation le 13 juin et qui a 

son importance pour les salariés, la Loi Covid-19, 
que l’Union syndicale suisse (USS) recommande 
de soutenir.
En plus de dispositions sanitaires, la loi contient 
les mesures économiques et sociales approu-
vées par le Parlement, telles que la prolongation 
des indemnités en cas de chômage partiel et la 
compensation du salaire à 100% pour les revenus 
jusqu’à 3470 francs et au-delà de 80% pour les tra-
vailleurs dont le revenu mensuel ne dépasse pas  
4340 francs; l’allocation pour pertes de gain pour 
les indépendants, ainsi que les parents devant 
garder des enfants, les personnes vulnérables ou 
en quarantaine. Des mesures demandées, et ob-
tenues pour certaines difficilement, par les syndi-
cats. La loi consacre aussi les aides économiques 
pour les cas de rigueur, soit la participation de la 
Confédération aux soutiens accordés par les Can-

tons aux entreprises et aux branches en difficulté, 
comme l’hôtellerie-restauration, le tourisme ou 
encore l’événementiel. La loi règle également les 
subventions à la culture, au sport et aux médias.
«Même si la pandémie devait se terminer, ce que 
je souhaite évidemment, et que les restrictions 
puissent être levées, il y a plusieurs secteurs qui 
risquent de repartir assez lentement, notamment 
la culture, l’hôtellerie-restauration ou le tourisme. 
Nous aurons sûrement besoin des aides prévues 
dans cette loi cet automne et cet hiver», explique 
Pierre-Yves Maillard, président de l’USS.
La loi est en vigueur depuis septembre 2020, car 
elle a été déclarée urgente par le Parlement, mais 
elle est contestée par un référendum déposé par les 
«Amis de la Constitution». Formée de personnes 
inconnues de la scène politique, cette association 
entend «œuvrer pour une Suisse libre, souveraine, 
juste, solidaire, humaniste et respectueuse de la 
vie, conformément au préambule de la Constitu-
tion fédérale». Ses membres reprochent au Conseil 
fédéral d’avoir contourné les droits du peuple pour 
instaurer un régime de droit d’urgence. 

Ils ne remettent pas vraiment en cause les dispo-
sitions économiques et sociales contenues dans 
la loi, à l’exception de l’aide aux médias, qui se-
raient au service, selon eux, de la «propagande 
d’Etat». Ils dénoncent d’ailleurs un «chantage». 
Pour eux, toutes ces mesures, qui deviendraient 
invalides dans un délai de trois mois en cas de re-
jet le 13 juin, pourraient être reprises dans une loi 
distincte ou par un arrêté fédéral. 
Conseiller national, Pierre-Yves Maillard conteste 
cette hypothèse: «Le Conseil fédéral serait bien 
obligé de reconnaître que la loi a été refusée et 
il pourrait difficilement revenir avec les mêmes 
articles au lendemain de cet échec. La pratique 
veut qu’on ne représente pas immédiatement un 
texte qui vient d’être annulé par un référendum. 
Il faudrait sans doute travailler depuis le Parle-
ment, mais dans un délai si court, cela ne paraît 
pas possible.»
Depuis une année, presque chaque Suisse est 
devenu un peu virologue et a, un moment ou 
l’autre, critiqué la politique sanitaire incarnée par 
le conseiller fédéral Berset. Un vote sanction au-

rait cependant un impact direct sur des centaines 
de milliers de travailleurs dans les branches sus-
mentionnées. «Ce serait une catastrophe», pré-
vient Pierre-Yves Maillard.
«Je peux comprendre la crainte des opposants 
et, en partie, la partager. Mais il se trouve tout de 
même qu’en Suisse, nous avons pu éviter les me-
sures extrêmes vues dans d’autres pays. Et puis, 
il ne faut pas se tromper de cible. Si on veut criti-
quer les mesures prises chez nous, il faut exiger 
une refonte de la Loi sur les épidémies. Et d’ail-
leurs, cela va se faire, le Parlement va à coup sûr 
reprendre cette loi. La proportionnalité des me-
sures sanitaires et le processus de validation dé-
mocratique, ainsi que les indemnisations, doivent 
en particulier être reprécisées. Nous allons cer-
tainement pouvoir mener un débat serein. Dans 
cette optique, cela ne ferait pas avancer les choses 
que d’enterrer la Loi Covid-19.» �

de 2 millions de francs cofinancée avec 
la Chaîne du Bonheur, Caritas… 82% de 
cette aide concernait les loyers.» De fait, 
la pandémie a signalé des conditions 
de logement encore plus précaires 
que supposé. «Certains paient tous les 
mois 1000 francs pour pouvoir occu-
per un lit dans une chambre partagée 
avec cinq autres personnes. Le sous-
bailleur peut empocher 15 000 francs  
pour un appartement qu’il loue  
1500 francs. Les lits sont payés cash, 
sans contrat de logement.» 
«Cette pandémie n’a rien révélé. Elle 
a démultiplié. Les sans-papiers ne 
sont pas plus entendus qu’avant», dé-
nonce Marie Saulnier Bloch, qui inter-
venait à distance lors de la conférence 
de Renens. «Ces populations ne sont 
pas précaires mais précarisées, insiste 
la juriste. Elles sont entravées, humi-
liées, vivent dans l’angoisse d’être dé-
noncées et renvoyées.» 
Comment une telle situation peut-elle 
persister dans notre pays? Au niveau 
fédéral, on estime que le filet social est 
efficient, tout comme l’examen des si-
tuations individuelles. De plus, la lutte 
contre l’illégalité est devenue une prio-
rité. «On est donc face à un problème 
structurel, légal et moral, résume la ju-
riste. Les lacunes institutionnelles dans 
la gestion de la crise du Covid-19 ont 
créé des situations dramatiques. La 
plupart des sans-papiers ont un tra-
vail! Il est urgent qu’ils et elles puissent 
s’adresser aux services de santé, signer 
des contrats de travail, bénéficier du 
chômage…» �
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Ses ruchers ont vue sur le Léman. 
Près de Savigny, en bordure de fo-
rêt, les champs offrent bombance 

aux dizaines de milliers d’abeilles 
d’Alain Lauritzen. Malgré le soleil, il fait 
frais en ce début mai. Et pourtant, en 
ouvrant la ruche, l’apiculteur est heu-
reux de voir que la récolte est déjà co-
pieuse. Vareuse sur la tête, il n’utilise 
ni gants ni enfumoir. «Je me fais piquer 
régulièrement, mais ce n’est pas grave», 
sourit celui qui soupèse un cadre de 
hausse. «Il doit déjà y avoir un kilo de 
miel fraîchement récolté, encore très 
humide. Cela devrait doubler d’ici au 
début ou à mi-juin, au moment de la 
première récolte.» Autour, les buti-
neuses s’affairent, le pollen aux pattes 
et le nectar au chaud dans leur jabot, 
ce réservoir intermédiaire. L’abeille le 
régurgite ensuite, après l’avoir enrichi 
d’enzymes produites par ses glandes. 
A l’intérieur de la ruche, où vivent 
quelque 20 000 individus, des ouvrières 
ventileuses battent des ailes pour ex-
traire l’humidité du nectar. 

«Je ne vais pas sortir de cadres de cou-
vain, car il fait encore trop froid, et elles 
doivent maintenir la chaleur à 35 de-
grés», explique Alain Lauritzen, en reti-
rant avec précaution un cadre du «gre-
nier», soit la hausse, l’étage supérieur 
où les ouvrières stockent le miel. Une 
grille empêche la reine pondeuse, bien 
plus grosse que les ouvrières, de grim-
per pour y déposer ses œufs.

PONTE SUR MESURE
La reine pond deux types d’œufs se-
lon la grandeur des cellules créées par 
les ouvrières en fonction des besoins. 
Dans les plus grandes, des œufs non fé-
condés: les mâles. Appelés faux-bour-
dons, ils n’ont donc que la moitié des 
chromosomes. Dans les plus petites, 
les œufs fécondés: les femelles. Du-
rant les trois premiers jours, toutes les 
larves sont nourries de gelée royale, 
puis les deux jours suivants d’une 
bouillie composée de pollen (apport 
protéinique), de nectar (sucres) et de 
sécrétions glandulaires. 
Si le besoin d’une nouvelle reine se 
fait sentir – car un essaimage se pré-

pare faute de place –, les ouvrières 
continuent de nourrir à la gelée royale 
deux ou trois autres larves pour en 
faire des couronnées. Celles-ci s’envo-
leront ensuite pour se faire féconder. 
Leur vol nuptial leur permet de remplir 
leur spermathèque – une réserve suffi-
sante pour leur vie entière, dont la du-
rée est estimée entre 3 et 6 ans. Les ou-
vrières, elles, vivent seulement de 5  à 
6 semaines en été et environ 4 mois en 
hiver lorsqu’elles ne se fatiguent pas à 
accomplir leurs missions. 

UNE APICULTURE À PETITE ÉCHELLE
Comme Alain Lauritzen, la plupart 
des apiculteurs suisses ont des pe-
tits ruchers. Lui a onze colonies, dont 
une dans son jardin à Mollie-Margot, à 
quelques kilomètres de là. Sa passion 
lui vient d’un apiculteur danois qu’il a 
rencontré à plusieurs reprises lors de 
voyages dans son pays d’origine. «Et 
puis, un jour, à force de m’entendre 
parler d’abeilles, mes enfants m’ont of-
fert une ruche. Je n’avais plus le choix!» 
sourit l’ingénieur de métier, employé 
d’une société en biotech. Pour Alain 
Lauritzen, l’apiculture est une passion, 
coûteuse en termes de matériel et de 
temps. Dans la cave de sa maison, une 
pièce, la miellerie, est réservée à l’ex-
traction du miel et un atelier lui per-
met de fabriquer ses propres feuilles 
gaufrées (composées de la cire de ses 
abeilles) qu’il intègre ensuite dans ses 
cadres. «Ce n’est pas si évident de trou-
ver une cire propre, donc je préfère tout 
faire moi-même et fonctionner en cir-
cuit fermé», sourit l’apiculteur, qui a 
l’art du détail, également imposé par 
le label bio: au minimum 50% du pé-
rimètre autour des ruchers doit être 
bio, PER (prestations écologiques re-
quises) ou non traité; les ruches en bois 
uniquement; le matériel pour l’extrac-
tion du miel en inox; les couvercles 
des bocaux sans PVC; la cire doit être 
pure; et le miel non récolté devrait per-
mettre aux abeilles de passer l’hiver, si-
non seul un sirop de sucre bio peut leur 
être donné.

UN MONDE MAGIQUE
Alain Lauritzen est conseiller apicole 
et s’occupe de la vulgarisation au sein 
du comité de la Fédération vaudoise 
des sociétés d’apiculture (FVA). Dithy-
rambique sur le monde fabuleux de 
l’abeille, il s’excuse de ne pouvoir s’ar-
rêter de parler: «Dites-moi si je vais 
trop dans les détails!» 
Mais justement, ce sont ses préci-
sions qui montrent à quel point les 
butineuses sont des êtres dignes de la 
meilleure science-fiction. La colonie 
est, selon l’apiculteur, un superorga-
nisme et elle est à l’image d’un organe 
où chaque abeille tient le rôle d’une 
cellule aux superpouvoirs. «C’est un 
monde magique. Sans chef, 20 000 ha-
bitantes s’autogèrent et s’organisent de 
manière méthodique. Chaque abeille 
travaille pour le bien de la colonie. 

La reine ne décide pas grand-chose. 
Elle pond jusqu’à 2000 œufs par jour. 
Sa cour la nourrit de gelée royale, ex-
plique-t-il. Elles ont aussi un système 
de communication unique.» Leur 
danse en forme d’infini (un huit cou-
ché) permet d’indiquer une source de 
nourriture en fonction de l’angle du so-
leil et de la distance. «Il faut s’imagi-
ner que ces mouvements ont lieu dans 
le noir complet de la ruche», souligne 
Alain Lauritzen. C’est donc la vibra-
tion sur le cadre qui permet à ses ca-
marades de comprendre où se trouve 
le lieu de butinage. De surcroît, les 
abeilles vivent dans un autre espace-

temps. «Elles ont deux yeux avec des 
milliers de facettes (ommatidies) qui 
voient le paysage qui défile et le temps 
que le paysage aura défilé, si je peux le 
dire ainsi. Ce qui leur permet d’évaluer 
la distance. Si elles volent sur un plan 
d’eau dont le contraste ne change pas, 
c’est beaucoup plus difficile pour elles 
et la distance communiquée sera er-
ronée, précise le spécialiste. Ce qui est 
fascinant également, c’est à quel point 
elles rendent service aux êtres humains 
en leur donnant le miel, le pollen, la ge-
lée royale, la propolis, la cire… Et, sur-
tout, la pollinisation.» �

L’ABEILLE, CETTE SUPER-HÉROÏNE

Une colonie compte environ 20 000 abeilles. Jusqu’à 30 000 individus en été.

Les abeilles créent des cellules d’une symétrie absolue, avec un sens tout artistique. En dessous, les feuilles gaufrées sont confectionnées par l’apiculteur avec la cire recyclée des butineuses. Elles facilitent la construction des rayons à 
l’intérieur du cadre et le travail de l’apiculteur. Pour fabriquer un kilo de miel, les abeilles auront parcouru une distance cumulée équivalente à 4 fois le tour de la Terre.

A l’aune des votations sur les pesticides 
le 13 juin prochain, rencontre avec un 
apiculteur passionné, Alain Lauritzen, 
et ses butineuses si essentielles à 
l’agriculture

Une petite route de campagne bucolique mène 
à Mollie-Margot, village de l’apiculteur Alain 
Lauritzen et de son épouse Murielle Kathari 
Lauritzen, présidente des Verts du district. Aux 
alentours des fermes, des banderoles clament: 
«2x Non aux initiatives phytos extrêmes». Le  
13 juin prochain, deux initiatives «Pour une 
Suisse libre de pesticides de synthèse» et 
«Pour une eau potable propre» seront soumises 
au peuple. L’Union suisse des paysans (USP) 
s’y oppose. «Les entreprises agroalimentaires, 
comme Syngenta ou Bayer, manipulent les 
paysans, dénonce Murielle Kathari Lauritzen. 
Il y a une cinquantaine d’années, l’industrie du 
tabac nous disait aussi que fumer n’avait aucun 
impact sur la santé. Il est temps d’écouter la 
vraie science au lieu de rapports commandités 
par l’agrobusiness. L’éthique devrait passer avant 
les profits. D’ailleurs, la diminution des exploita-
tions agricoles prouve bien que le système actuel 
n’est pas viable.» A ses côtés, Alain Lauritzen 
abonde: «On ne peut plus consommer quoi que 
ce soit sans trouver des traces de pesticides. De 
surcroît, le cumul et les effets cocktails sont peu 
étudiés. Alors qu’on sait que les produits utilisés 
il y a vingt ans sont encore dans nos sols. Même 
si on arrête tout maintenant, on n’en sera pas 
débarrassé. Plus d’un millier d’études prouvent 
la toxicité des pesticides sur les pollinisateurs.» 
L’apiculteur souligne les effets des néonicoti-
noïdes sur les abeilles: «Elles perdent leur sens 
de l’orientation. Et les mâles et les reines sont 
moins féconds. L’appauvrissement de l’environ-
nement les fragilise aussi, car elles ont moins 
de ressources. Une agriculture qui favorise la 
biodiversité est donc essentielle. Ce n’est pas 
un principe de précaution, mais une nécessité 
pour sauvegarder la vie.» �

Pour une Suisse  
sans pesticides

PÉRIL AU RUCHER
«Le varroa est un acarien, à l’image de la tique, qui a été introduit acci-
dentellement venant d’Asie. Il s’alimente du corps gras de l’abeille et est 
un vecteur de propagation de virus. Là-bas, les abeilles survivent assez 
bien avec. Ici, les colonies les plus faibles en meurent. Il s’agit de trouver 
un mécanisme de résistance pour vivre avec. On constate que certaines 
abeilles parviennent à identifier, grâce aux phéromones émises par les 
larves, celles infectées au sein des cellules fermées. Elles arrivent à les sor-
tir, ce qui ralentit la propagation des varroas dans la colonie, explique Alain 
Lauritzen. On pourrait laisser faire la nature, mais l’évolution demande 
beaucoup trop de temps avec des résultats incertains. D’où les traitements 
utilisés. En bio, on emploie les acides formiques et oxaliques qui sont na-
turellement présents dans l’environnement et qui ne laissent pas de rési-
dus.» Reste que le varroa continue à faire ses ravages. Il est la cause prin-
cipale de la disparition annuelle de 15% à 20% des colonies d’abeilles. Et 
d’autres menaces sont dans l’air, tels le frelon asiatique et le petit coléop-
tère de la ruche. En plus des prédateurs, il y a bien sûr l’appauvrissement 
des ressources et l’utilisation des pesticides (lire ci-contre).
Alain Lauritzen participe à l’étude fédérale «Agriculture et Pollinisateurs» 
pour évaluer les effets des mesures agricoles sur les pollinisateurs. Dans 
ce cadre, des agriculteurs vaudois, jurassiens et du Jura bernois testent 
des procédés agroécologiques et perçoivent des indemnités pour l’appli-
cation de ces mesures. Parmi une dizaine de propositions pour améliorer 
la vie des abeilles domestiques et autres butineurs, Alain Lauritzen sou-
ligne l’importance de ne pas utiliser d’éclateur lors de la fauche de prai-
ries. «L’avantage pour le paysan est d’économiser une journée de séchage 
quand la pluie guette. Mais aucun insecte n’en sort vivant.» �

«C’est un monde magique. 
Sans chef, 20 000 habitantes 

s’autogèrent et s’organisent de 
manière méthodique. Chaque 
abeille travaille pour le bien  

de la colonie...»




